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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
 

Arrêté DDFIP n° 2016-104 du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en 
matière de contentieux et de gracieux fiscal 

Conciliatrice fiscale 

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances 
publiques des Hauts-de-Seine ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 
212 à 217 de son annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et 
suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la 
direction générale des finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ; 

Vu la décision du 1er octobre 2016 désignant Mme Eliane GIRAUD conciliatrice fiscale 
départementale ; 

Arrête : 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Mme Eliane GIRAUD conciliatrice fiscale 
départementale, à l’effet de signer : 

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant ; 

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de 
récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de 
taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de 
crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;  

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité 
solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, 
sans limitation de montant ; 

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou 
rejet, dans la limite de 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement 
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, 
dans la limite de 305 000 € ; 

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles 
L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ; 

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G 
du code général des impôts ;  
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8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et 
gracieuses, sans limitation de montant ;  

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions 
administratives ou judiciaires. 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Hauts-
de-Seine et prendra effet à la date de publication. 

Fait le 20 septembre 2016 

 
Le Directeur départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine 

 

Dominique LAMIOT 

Administrateur général des finances publiques 

 
Arrêté DDFIP n° 2016-105 du 9 septembre 2016 portant délégation de signature en matière de 

contentieux et de gracieux fiscal 
 

Service des impôts des entreprises de Courbevoie 
 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Courbevoie. 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Mmes Emilie THEVENIN et Caroline LEMOINE, 
inspectrices, adjointes au responsable du service des impôts des entreprises de  Courbevoie, à l’effet 
de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans 
la limite de 60 000 € ;   
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements 
sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € 
par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses 
sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
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excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 1 000 000 € ; 
 b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
 c) tous actes d'administration et de gestion du service. 

Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après : 
 

nom prénom nom prénom nom prénom 
 
2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après : 
 
JOUBERT Camille DEMARCQ Christelle LIGAMMARI Marion 
CAMACHO Tommy RINGUET Philippe BARRY Fatoumata 
 
3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

   
Article 3 

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom 
des agents 

Grade Limite 
des 

décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé 

DEMARCQ Christelle Contrôleur ppal 10 000 € 24 mois 60 000 €
JOUBERT Camille Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
BARRY Fatoumata Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
LIGAMMARI Marion Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
CAMACHO Tommy Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
RINGUET Philippe Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €

 
Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau 
ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
aux agents désignés ci-après : 
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Nom et 
prénom 

des agents 

Grade Limite des 
décisions 

contentieuses 

Limite des 
décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement 

Somme 
maximale pour 

laquelle un délai 
de paiement peut 

être accordé 
      
      

 
Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Hauts-de-Seine 
 
A Courbevoie, le 9 septembre 2016 
 

Le comptable, 
responsable de service des impôts des entreprises, 

 
Marcel AIDAN 

 
Arrêté DDFIP n° 2016-106 du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière 

de contentieux et de gracieux fiscal 
 

Trésorerie mixte de Malakoff 
 

Le comptable, responsable de la trésorerie de Malakoff 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à M.VAGO Stéphane, Inspecteur des Finances Publiques, 
adjoint au comptable chargé de la trésorerie mixte de Malakoff, à l’effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites 
et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 2 000 € ; 
2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ; 
 b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
 c) tous actes d'administration et de gestion du service. 

Article 2 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites 
et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
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Nom et prénom des agents grade Limite 
des 

décisions  
gracieuses 

Durée 
maximale 

des délais de 
paiement 

Somme maximale pour 
laquelle un délai de 
paiement peut être 

accordé 
VAQUIER DE LABAUME 
Monique 

Contrôleur ppal 500 € 12 mois 5 000 €

BOUTOBZA Rahmane Contrôleur 500 € 12 mois 5 000 €
DETOURNIERE Florence Contrôleur 500 € 12 mois 5 000 €
FARJOTS Hélène Agent  500 € 12 mois 5 000 €

 
Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Hauts-de-Seine 
 
A Malakoff, le 20 septembre 2016 
 

La comptable publique, 
 

Néty THERESINE 
 

DDFIP délégation de pouvoir n° 2016-107 du 12 septembre 2016 

 

Je soussigné,  Elisabeth BOURGMAYER 

Chef de service comptable   

Au SIE – SIP (rayer la mention inutile) de  :  SIP de  Gennevilliers 

 

 

DONNE par la présente POUVOIR : 

1) à : Virginia SANZ , Inspectrice adjointe 

2) en cas d’absence du précédent à :  

à l’effet de me remplacer dans mes fonctions durant mes congés ou absences. 

 

 

 

Je déclare continuer à assumer la responsabilité de la gestion de mon poste pendant toute cette 

période, sauf mon recours personnel contre mon mandataire (loi du 23 février 1963, art.60 III, 1er 

alinéa) 

Fait en    5    exemplaires (1) à     le 12 septembre 2016 

 

« BON POUR POUVOIR »   « BON POUR ACCEPTATION » 

(mention écrite de la main et    (mention écrite de la main et signée des 

signée du mandant)      mandatataires) 

 

Elisabeth BOURGMAYER                                                          Virginia SANZ 
Comptable public                                                                  Inspectrice adjointe 
 
(1) un exemplaire est conservé à la direction, les autres exemplaires revêtus du visa de la direction 
sont renvoyés au comptable et aux mandataires. 
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DDFIP délégation de pouvoir n° 2016-108 du 12 septembre 2016 

 

Je soussigné,  Elisabeth BOURGMAYER 

Chef de service comptable   

Au SIE – SIP (rayer la mention inutile) de  :  SIP de  Gennevilliers 

 

DONNE par la présente POUVOIR : 

3) à : Sophie BURGOS, Inspectrice adjointe 

4) en cas d’absence du précédent à :  

à l’effet de me remplacer dans mes fonctions durant mes congés ou absences. 

 

 

Je déclare continuer à assumer la responsabilité de la gestion de mon poste pendant toute cette 

période, sauf mon recours personnel contre mon mandataire (loi du 23 février 1963, art.60 III, 1er 

alinéa) 

 

 

Fait en    5    exemplaires (1) à     le 12 septembre 2016 

 

« BON POUR POUVOIR »   « BON POUR ACCEPTATION » 

(mention écrite de la main et    (mention écrite de la main et signée des 

signée du mandant)      mandatataires) 

 

Elisabeth BOURGMAYER                                                          Sophie BURGOS 
Comptable public                                                                  Inspectrice adjointe 
 
 
 (1) un exemplaire est conservé à la direction, les autres exemplaires revêtus du visa de la direction 
sont renvoyés au comptable et aux mandataires. 
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Arrêté DDFIP n° 2016-109 du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière 
de contentieux et de gracieux fiscal 

 
service des impôts des particuliers de Gennevilliers 

 
Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Gennevilliers 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 
Article 1er 

 
Délégation de signature est donnée à Mmes BURGOS Sophie et Virginia SANZ inspectrices, 
adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de Gennevilliers, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission 
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP 
comportant un secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes 
de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans 
la limite de 60 000 € ; 
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, 
sans limitation de montant ; 
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60.000 € ; 
 b) avis de mise en recouvrement ; 
 c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 

Article 2 
 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : 
 
DEYMIER Julien GALENT Audrey  
 
2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 
DAN  Agnes NEGRIN Joseph  
DERON Yannick NOLBAS  Jérémy  
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Article 3 

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom 
des agents 

Grade Limite des 
décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé 

MANCIET   Laurette Contrôleur 500 € 9 mois 8.000 €
BENABDERRAHMANE 
Fatima 

Contrôleur 500 € 9 mois 8.000 €

MALAGNAC Yannick  Agent  200 € 6 mois 3 000 €
 

Article 4 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la 
limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et 
prénom 

des agents 

Grade Limite des 
décisions 

contentieuses 

Limite des 
décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale 

des délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé 

      
Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Hauts-de-
Seine. 
 
A Gennevilliers, le 20 septembre  2016 
 

Le comptable, 
responsable de service des impôts des particuliers, 

 
Elisabeth Bourgmayer 
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